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  Note verbale datée du 26 septembre 2016 adressée au Secrétaire général 

de la Conférence du désarmement par la Mission permanente de Cuba, 

transmettant le document intitulé « Cuba célèbre la Journée 

internationale pour l’élimination totale des armes nucléaires 

le 26 septembre » 

La Mission permanente de la République de Cuba auprès de l’Office des Nations 

Unies à Genève et des autres organisations internationales en Suisse présente ses 

compliments à M. Michael Møller, Directeur général de l’Office des Nations Unies à 

Genève et Secrétaire général de la Conférence du désarmement, et a l’honneur de lui faire 

tenir ci-joint le document intitulé « Cuba célèbre la Journée internationale pour 

l’élimination totale des armes nucléaires le 26 septembre ».  

La Mission permanente de Cuba prie aimablement le secrétariat de la Conférence de 

faire distribuer ce document sous forme électronique à tous les États membres et 

observateurs de la Conférence du désarmement et de le publier en tant que document 

officiel de la Conférence. 

La Mission permanente de la République de Cuba auprès de l’Office des Nations 

Unies à Genève et des autres organisations internationales en Suisse saisit cette occasion 

pour renouveler à M. Michael Møller, Directeur général de l’Office des Nations Unies à 

Genève et Secrétaire général de la Conférence du désarmement, les assurances de sa très 

haute et très respectueuse considération. 
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  Cuba célèbre la Journée internationale pour l’élimination 
totale des armes nucléaires le 26 septembre  

 I Priorité accordée au désarmement nucléaire 

La communauté internationale est de plus en plus préoccupée par la grave menace 

que représentent pour l’humanité l’existence d’armes nucléaires et l’éventualité de leur 

emploi ou de la menace de leur emploi.  

Le désarmement nucléaire est une priorité internationale qui mérite une attention au 

plus haut niveau. La seule garantie absolue contre l’utilisation ou la menace de l’utilisation 

des armes nucléaires est leur interdiction et leur élimination totale.  

L’utilisation d’armes nucléaires ne peut être justifiée par aucune circonstance ou 

doctrine de sécurité. Compte tenu de ses conséquences humanitaires désastreuses, l’emploi 

d’armes nucléaires entraînerait une violation flagrante des normes internationales, 

notamment celles relatives à la prévention du génocide et à la protection de 

l’environnement.  

La région de l’Amérique latine et des Caraïbes a été la première région à forte 

densité de population de la planète à être consacrée zone exempte d’armes nucléaires en 

vertu du Traité de Tlatelolco. 

Elle a également été la première région du monde proclamée officiellement « zone 

de paix » lors du deuxième Sommet de la Communauté des États d’Amérique latine et des 

Caraïbes (CELAC), qui s’est tenu à La Havane, en janvier 2014. La proclamation d’une 

zone de paix implique l’engagement de tous les États de la région de progresser à titre 

prioritaire vers un désarmement nucléaire et de contribuer au désarmement général et 

complet. De plus, dans diverses déclarations spéciales adoptées au niveau des chefs d’État 

et de gouvernement de la CELAC, la Communauté a renouvelé l’engagement pris de 

préserver la paix et la sécurité internationales, l’indépendance politique et le désarmement 

nucléaire débouchant sur un désarmement général, complet et vérifiable.  

Les pays membres du Mouvement des pays non alignés ont toujours contribué à la 

promotion de l’objectif d’un monde sans armes nucléaires comme priorité principale dans 

le domaine du désarmement. La Déclaration et le document final adoptés lors du 

dix-septième Sommet du Mouvement des pays non alignés, tenu les 17 et 18 septembre sur 

l’île de Margarita (République bolivarienne du Venezuela), l’ont réaffirmé. 

 II. Efforts multilatéraux 

Le multilatéralisme et les solutions convenues au niveau multilatéral, conformément 

à la Charte des Nations Unies, sont le seul moyen viable de traiter les questions de 

désarmement et de sécurité internationale, y compris le désarmement nucléaire.  

La première résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée en 

1946, incitait les États Membres à éliminer les armes nucléaires des armements nationaux. 

Le document final adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies à sa première 

session extraordinaire consacrée au désarmement, en 1978, accordait aussi la priorité la 

plus élevée au désarmement nucléaire.  

Dans son avis consultatif de 1996, la Cour internationale de Justice a conclu qu’il 

existe une obligation de poursuivre de bonne foi et de mener à terme des négociations 

conduisant au désarmement nucléaire dans tous ses aspects, sous un contrôle international 
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strict et efficace, en tenant compte du fait que l’emploi ou la menace d’emploi d’armes 

nucléaires, quelles que soient les circonstances, constitue une violation du droit 

international et un crime contre l’humanité. 

Dans les réunions de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le 

désarmement nucléaire, organisées avec succès chaque année depuis 2013 à l’occasion du 

26 septembre, la proposition d’accorder la priorité au désarmement nucléaire bénéficie d’un 

large soutien international.  

Cependant, on compte encore plus de 15 000 armes nucléaires, dont 4 300 sont 

prêtes à être utilisées immédiatement, et la nouvelle génération d’armes nucléaires mise au 

point actuellement menace de relancer la course aux armements de la guerre froide.  

L’échec de la neuvième Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération des 

armes nucléaires (TNP), en 2015, a sapé les tentatives de renforcement du régime du TNP 

dans son ensemble. La violation des obligations découlant de l’article VI du Traité, qui 

dispose que les Parties s’engagent à poursuivre des négociations sur des mesures efficaces 

relatives au désarmement nucléaire, a accru le sentiment de frustration de la grande 

majorité des nations.  

Il convient de redoubler d’efforts pour faire avancer les négociations multilatérales 

sur le désarmement nucléaire.  

C’est pourquoi la pleine mise en œuvre des mandats adoptés dans les résolutions de 

l’Assemblée générale des Nations Unies sur le « Suivi de la réunion de haut niveau de 

l’Assemblée générale sur le désarmement nucléaire de 2013 » est très importante. Ces 

résolutions appellent à l’adoption rapide d’une convention globale relative aux armes 

nucléaires interdisant la détention, la mise au point, la fabrication, l’acquisition, la mise à 

l’essai, l’accumulation, le transfert et l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes et 

prévoyant leur destruction. 

L’Assemblée générale des Nations Unies a pris l’importante initiative d’organiser, 

pour la première fois dans l’histoire de l’Organisation, une Conférence internationale de 

haut niveau sur le désarmement nucléaire en 2018 au plus tard, afin d’examiner les progrès 

faits dans ce domaine.  

Cette Conférence sera saisie du rapport sur les négociations, y compris des 

recommandations du groupe de travail à composition non limitée sur le désarmement 

nucléaire créé en application de la résolution 70/33 de l’Assemblée générale intitulée 

« Faire avancer les négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire ». Le groupe 

de travail a pris le 19 août 2016 la décision historique de recommander à l’Assemblée 

générale des Nations Unies d’entamer en 2017 les négociations sur un instrument 

juridiquement contraignant portant interdiction des armes nucléaires en vue de leur 

élimination.  

Cuba encourage la conduite d’activités pour célébrer la « Journée internationale pour 

l’élimination totale des armes nucléaires ». Il est capital de sensibiliser la population et de 

lui faire mieux comprendre la menace que les armes nucléaires font peser sur l’humanité et 

la nécessité de leur élimination totale afin de mobiliser la communauté internationale pour 

atteindre cet objectif. Dans ce cadre, Cuba invite les États Membres, les organisations du 

système des Nations Unies, la société civile et les milieux universitaires, les parlementaires, 

les médias et les particuliers à prendre les initiatives voulues pour célébrer cette journée. 

    

 


